
Conseil Municipal de Saint-Prim
Mairie de Saint Prim

153, rue du Village

38370 SAINT-PRIM Saint Prim, le15/03/2019
Tel. 04 74 56 42 70

Fax 04 74 56 55 03

mairiedesaintprim@wanadoo.f
r
http://saint-prim.fr/

COMPTE RENDU
Mardi 5 mars 2019 à 20h00
salle du Conseil Municipal 

Prénom Nom, Qualité Présent/
excusé/
absent

Pouvoir à Prénom Nom, Qualité Présent/
excusé/
absent

Pouvoir à

Didier GERIN, Maire Présent Franck DENOLLY, Conseiller Absent
Michel CROS, 1er Adjoint Présent Alain GUILLOTON, Conseiller Présent

Daphné GAULT, 2ème Adjointe Présente C. JAVERLIAC, Conseiller Présent
Pierre VALVERDE, 3ème Adjoint Présent Pascale JURY, Conseillère Présente
Stéphanie JODAR, 4ème Adjointe Présente Noélie LASCOLS, Conseillère Présente
Sandrine BONNAY, Conseillère Présente Nelly MICHALON, Conseillère Présente
Yoann CHARDON, Conseiller Excusé M. CROS Bernard SEEMANN, Conseiller Présent

M-C CLAMARON, Conseillère Présente

Secrétaires de séance     :   Stéphanie Jodar et Didier Gerin

Approbation du projet de compte rendu du conseil municipal du 5 février 2019:
Après prise en compte des remarques reçues par mail et lors de la relecture en séance,
Adopté à la majorité des personnes présentes et représentées avec 4 abstentions.

Avant  de  débuter  la  séance  propre  aux  délibérations,  il  est  proposé  que  trois  nouvelles
délibérations soient rajoutées :
Une délibération concernant la fusion entre le Syndicat Intercommunal des Eaux Chonas / St
Clair /  St Prim et le S.I.G.E.A.R.P.E.  (Syndicat Intercommunal  Gestion Eau Assainissement
Roussillon Péage Environs) au 1er janvier 2020.
Une délibération concernant la suppression d’un poste de contractuel – ASTEM 1ère Classe C.
Une délibération concernant la création d’un poste d’adjoint technique intégrant une activité
d’ATSEM – Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles.
Adopté à la majorité des personnes présentes et représentées avec 1 abstention.

Délibérations     :  
1. Approbation Comptes Administratifs Commune Année 2018 :

Après présentation de ces Comptes Administratifs par Pierre Valverde – Adjoint aux finances 

Adopté à l’unanimité.

2. Approbation Compte de Gestion Commune Année 2018 :
Après présentation du Compte de Gestion élaboré par la trésorerie du Pays Roussillonnais

Adopté à l’unanimité (sans la participation du maire à ce vote)

3. Approbation Comptes Administratifs Locaux Commerciaux Année 2018 :
Après présentation de ces Comptes Administratifs par Pierre Valverde – Adjoint aux finances 

Adopté à l’unanimité.
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4. Approbation Compte de Gestion Locaux Commerciaux Année 2018 :
Après présentation du Compte de Gestion élaboré par la trésorerie du Pays Roussillonnais

Adopté à l’unanimité (sans la participation du maire à ce vote)

5. Poursuite  du  processus  de  révision  du  PLU  en  collaboration  avec  la
Communauté de Communes « Entre Bièvre et Rhône » (suite à la fusion au
1er janvier 2019):

La fusion de la Communauté de Communes du Pays Roussillonnais et le Communauté de
Communes du Territoire de Beaurepaire le 1er janvier 2019 a fait évoluer les compétences en
termes d’urbanisme de la nouvelle Communauté de Communes Entre Bièvre et Rhône :
Vu l’arrêté préfectoral n°38-2018-12-10-004 en date du 10 décembre 2018 portant sur la fusion
de la communauté de communes du pays roussillonnais et de la communauté de communes du
territoire  de  Beaurepaire,  Vu  les  statuts  de  la  communauté  de  communes  Entre  Bièvre  et
Rhône et notamment son article 4-1, Vu l’article L.153-9 du Code de l’Urbanisme, Didier Gerin –
maire expose la volonté de la commune de Saint Prim de voir se poursuivre la procédure de la
révision de son PLU.
Conformément à l’article L153-9 du code de l’urbanisme, Monsieur le Maire propose que le
conseil  municipal  donne son accord  pour  que la  CC « Entre  Bièvre  et  Rhône »  achève la
procédure d’élaboration du PLU.
Après discussion et délibération, et à la majorité avec une abstention et un contre des votants,
le Conseil Municipal :
- CONFIRME la volonté de la commune de voir se poursuivre la procédure d’élaboration
du PLU de la commune,
- VALIDE l’accord donné à la Communauté de Communes Entre Bièvre et Rhône pour la
poursuite de la procédure de l’élaboration du PLU de la Commune,
-  CHARGE Monsieur  Le Maire d’entreprendre toutes les démarches nécessaires pour
conduire ce dossier.
Adopté à la majorité des personnes présentes et représentées avec 1 abstention et 1
contre.

6. Mandatement du Centre de Gestion de l’Isère (CDG38) afin de développer
une convention de participation de protection sociale complémentaire avec
participation de l’employeur :

Objet : Compte-rendu CM du 5 mars 2019 définitif(1).docx

Les  agents  de  la  commune  de  Saint-Prim  sont  actuellement  et  jusqu’au  31
décembre  2019,  adhérents  à  la  SOLIMUT  Mutuelle  de  France  concernant  la
mutuelle de prévoyance-maintien de salaire.
La  commune  participe  mensuellement  à  hauteur  de  5€  par  agent  pour  cette
complémentaire.
Arrivant à échéance en fin de cette année, le Centre de Gestion 38 propose de
négocier un nouveau contrat  cadre, ouvert  à l’adhésion facultative des agents,
dont l’avantage est de mutualiser les coûts et les risques dans les domaines de la
garantie maintien de salaire et de la complémentaire santé.
Le  CDG38  fait  des  appels  d’offres  et  sélectionne  les  mutuelles  les  plus
intéressantes au niveau prestations et prix.

La participation financière au fonctionnement de la convention de participation est
gratuite pour les collectivités entre 1 à 10 agents (Saint-Prim 10 agents au 1er

janvier 2019).
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Le décret d’application du 8 novembre 2011 de la loi du 2 février 2007 permet aux
collectivités  locales  de  participer  au  financement  de  la  protection  sociale
complémentaire  de  leurs  agents.  C’est  un  levier  afin  de  doter  les  agents
territoriaux d’une couverture prévoyance, et de favoriser leur accès à la santé. 
Le contrat cadre imposera donc une participation financière de l’employeur 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, notamment l’article 9,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale, notamment l’article 25 et l’article 88-1,
Vu la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale,
notamment les articles 20, 70 et 71,
Vu le  décret  du  8  novembre  2011  relatif  à  la  participation  des  collectivités
territoriales et  de leurs établissements publics au financement de la  protection
sociale complémentaire de leurs agents.
Le maire propose que la commune charge le Centre de gestion de l’Isère de 
négocier un contrat cadre d’action sociale mutualisé ouvert à l’adhésion facultative
des agents, auprès d’une mutuelle, d’’une institution de prévoyance ou d’une 
entreprise d’assurance agréée et se réserve la faculté d’y adhérer.
Les caractéristiques précises du contrat cadre seront communiquées au terme de
la procédure d’appel public à la concurrence engagée par le Centre de gestion de
l’Isère. La collectivité pourra alors décider de son adhésion et des modalités de
cette dernière.
Ces contrats couvriront les domaines de la complémentaire santé et de la garantie
maintien de salaire. 
Les agents de la commune peuvent adhérer à tout ou partie des lots auxquels a
adhéré la commune.
Durée du contrat : 6 ans, à effet du 1er janvier 2020. Prorogation possible pour
des motifs d’intérêt général, pour une durée ne pouvant excéder un an.

Après en avoir  délibéré,  le  conseil  municipal  à  l’unanimité  des membres
présents et représentés :

 VALIDE que la commune charge le Centre de gestion de l’Isère de 
négocier un contrat cadre d’action sociale mutualisé ouvert à 
l’adhésion facultative des agents, auprès d’une mutuelle, d’’une 
institution de prévoyance ou d’une entreprise d’assurance agréée et 
se réserve la faculté d’y adhérer.

 DECIDE  que  les  caractéristiques  précises  du  contrat  cadre  seront
communiquées  au  terme  de  la  procédure  d’appel  public  à  la
concurrence  engagée  par  le  Centre  de  gestion  de  l’Isère.  La
collectivité pourra alors décider de son adhésion et des modalités de
cette dernière.

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à
ce dossier.

Adopté à l’unanimité.

7. Fusion entre le SI des Eaux Chonas/St Clair/St Prim et le SIGEARPE au 1 er

janvier 2020:
Après l’avis  favorable  du conseil  syndical  du Syndicat  Intercommunal  des Eaux Chonas/St
Clair/St  Prim  de  fusionner  avec  le  SIGEARPE  (Syndicat  Intercommunal  Gestion  Eau
Assainissement  Roussillon  Péage)  au  1er janvier  2020,  il  est  maintenant  demandé  aux
communes membres de se prononcer.
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Après  échanges  et  débats,  de  manière  unanime  les  membres  du  Conseil  Municipal  se
prononcent favorablement. La commune de Saint Prim est donc solidaire avec la décision du
Conseil Syndical de fusionner avec le SIGEARPE au 1er janvier 2020.
Adopté à l’unanimité.

8. Suppression d’un poste de contractuel – ASTEM 1ère Classe C. :
Didier Gerin – maire précise qu’une précédente délibération avait été prise pour faire évoluer un
membre de l’équipe du personnel communal. Dans ce cadre le poste actuellement tenu par
cette personne doit être supprimé pour ensuite créer son nouveau poste.
Il est donc proposé de supprimer le poste de contractuel – ASTEM 1ère Classe C.
Adopté à l’unanimité.

9. Création du poste d’adjoint technique intégrant une activité d’ATSEM – 
Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles :

Comme précisé ci-dessus,  il  est  maintenant  proposé de créer  un poste  d’adjoint  technique
intégrant une activité d’ATSEM avec un nombre de 1500 heures /  an (ceci en accord avec
l’agent qui a fait parvenir un courrier dans ce sens ce mardi 5 mars 2019).

Adopté à l’unanimité.

Informations     :  

 Fermeture de la 6ème classe à la rentrée scolaire de septembre 2019:

Extrait du courrier reçu de l’Inspection Académique :
M. Le maire,
Après  consultation  du  Comité  Technique  Spécial  Départemental  du  14  février  2019  et  du
Conseil Départemental de l’Education Nationale le 7 février 2019, j’ai l’honneur de vous faire
connaître la mesure envisagée pour votre commune :

- Retrait d’un poste en maternelle à l’école primaire
Je vous rappelle qu’en juin je procéderai aux ajustements de la rentrée scolaire 2019 et que les
dérogations ne sont accordées que dans la limite des places disponibles à l’issue de la carte
scolaire (février, juin, septembre) ……
Pour  le  recteur,  et  par  délégation  la  Directrice  Académique  des  services  de  l’Education
Nationale de l’Isère – Viviane HENRY.

 Point sur les travaux des différentes commissions communales :

Un point précis est fait sur chaque commission (celles qui se sont déjà réunies et celles qui
doivent encore se réunir) afin de rassembler tous les éléments nécessaires à l’établissement
des budgets primitifs 2019.

 Point sur le recensement de la population de la commune de Saint Prim :

Quelques chiffres après ce recensement :
Adresses d’habitation = 458
Adresses sans logements = 3
Résidences principales = 525
Logements occasionnels = 2
Résidences secondaires = 11
Logements vacants (ou catégorie indéterminée) = 15
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 Total des logements d’habitation = 553
Nombre de bulletins individuels = 1340
Pour information questionnaires remplis via internet : résidences principales = 338 / Logements
occasionnels = 1 / Bulletins individuels = 953 : ceci permet de constater que nous sommes bien
rentrés dans le monde du numérique.
Ces chiffres serviront à l’INSEE pour transmettre à la commune de Saint Prim le nombre exact
d’habitants au 1er janvier 2019 (qui sera certainement proche des 1400 habitants).

 Point d’information autour de l’attribution des lots communaux :

Suite à la décision du Conseil Municipal de former un recours gracieux daté du 10 décembre
2018 à l’encontre de deux arrêtés préfectoraux (un donnant  l’autorisation d’exploiter  à  une
structure  agricole  et  un  refusant  l’exploitation  à  une  autre  structure  agricole)  et  suite  au
déplacement du 17 décembre de Didier Gerin – maire à la DRAAF (Directions Régionales de
l'Alimentation,  de  l'Agriculture  et  de  la  Forêt)  Auvergne  Rhône-Alpes  pour  rencontrer  le
signataire de ces arrêtés afin d’en comprendre le sens et les règles, un courrier de réponse
détaillée est arrivé en mairie le 18 février 2019. Ce long courrier a été lu dans son intégralité, sa
conclusion : ….les éléments portés à notre connaissance ne nous permettent pas de donner
une suite favorable à votre recours gracieux à l’encontre des deux décisions préfectorales du
10  octobre  2018,  prises  en  stricte  application  de  la  réglementation  en  vigueur  et  des
orientations  du  SDREA  Auvergne-Rhône-Alpes…Des  éléments  précisés  dans  le  courrier
n’étant pas identiques à ceux échangés lors de la rencontre de la DRAAF le 17 décembre,
Didier Gerin – maire informe le Conseil Municipal qu’il contactera les services compétents en
Isère pour se faire expliquer ces écarts.
Le Conseil Municipal prend acte qu’il se range à cette décision.

Prochain Conseil Municipal le mardi 9 avril 2019 
dédié aux votes des budgets primitifs pour l’année 2019

Séance levée à 22h41

Didier GERIN – Maire
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